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ADMINISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319426 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de v idéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses miicles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'miicle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 po1iant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvei llance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Mons ieur David CRUZIN pour le compte de l' établissement BLP 
SERVICES implanté à l'adresse 54 RUE Henri de Bournazel à 33 120 LE VERDON SUR MER en 
vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 I 9 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établissement BLP SERVICES est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en ceuvre à ! 'adresse 54 RUE Henri de Bournazel à 33 I 20 LE VERDON SUR MER 
un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-0520 sous réserve de 
la mise en conformité de l 'affichage destiné à l' information du public 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et délégation, 
Le chef de bureau des p · ces administratives, 

JérômeV HEZ 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319427 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1- 1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 pot1ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurvei llance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Madame Natividad FERRAND pour le compte de l'établissement 
BRICO E. LECLERC implanté à l'adresse 34 avenue Descartes à 33 160 SAINT MEDARD EN 
JALLES en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement BRICO E. LECLERC est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œ uvre à l'adresse 34 avenue Descai1es à 33160 SAINT MEDARD EN 
JALLES un système de vidéoprotection pour 28 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public 
et 15 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2017-11 33 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par! 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Artjc)e 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que ! 'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjc)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e ar délégation, 
Le chef de bureau des o · c s administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319428 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251- 1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvei llance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur N icolas LASCOMBES pour le compte de l' établissement 
LA CHAPELLE implanté à l'adresse I château Guiraud à 332 10 SAUTERNES en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement LA CHAPELLE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à ) ' adresse 1 château Guiraud à 332 10 SAUTERNES un système de 
vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et I caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0188 sous réserve de rajouter 
Monsieur Simon NESMES en tant que personne habilitée à extraire les images et Madame Sandrine 
TAULIER en tant que personne habilitée à visualiser les images 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Artjcje 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dl\ment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjc)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des p 

délégation, 
s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19429 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code c ivil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de dé légation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Jean Pierre LEYMARJE pour le compte de l'établissement 
CHATEAU LAFARGUE implanté à l'adresse 5 Impasse Dany à 33650 MARTILLAC en vue 
d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement CHATEAU LAFARGUE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 5 Impasse Dany à 33650 MARTILLAC un système de 
vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 18-0 198 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut fa4'e l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · ces administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319430 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabie1me BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Philippe GAUTIER pour le compte de l' établissement 
PLANETE LAVAGE implanté à l'adresse ZA des tabernottes à 33370 YVRAC en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement PLANETE LAVAGE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œ uvre à l' adresse ZA des tabernottes à 33370 YVRAC un système de 
vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-024 7 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Artjc)e 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Artjcje 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253.5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253.5 et 
R. 251 • 1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables ( code du travail, 
code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e ~ délégation, 
Le chef de bureau des ices administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319431 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Marc BIELAWSKI pour le compte de l' établissement 
TABAC PRESSE LA CÔTE D ' ARGENT implanté à l'adresse 97 cours de la république à 33470 
GUJAN-MESTRAS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la propos ition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement TABAC PRESSE LA CÔTE D' ARGENT est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 97 cours de la république à 33470 
GUJAN-MESTRAS un système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone 
accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 
2018-0301 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 ; Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réc:eption de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319432 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctio1mement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses ai1icles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R . 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Thomas CARRE-BORNAZEAU pour le compte de 
l' établissement BOULANGERJE CHEZ THOMAS implanté à l'adresse 13 avenue de la république 
à 33138 LANTON en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement BOULANGERIE CHEZ THOMAS est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 13 avenue de la république à 33138 LANTON 
un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0373 sous réserve de 
porter le délai de conservation des images à 30 jours (recommandation non obligatoire) 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artic)e 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre del 'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e par délégation, 
Le chef de bureau de ces administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 I 9433 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'a11icle 9 du code civi l ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fi xant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Thierry PAIRAULT pour le compte de l'établissement 
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE - BAC de la Grronde - implanté à l'adresse 19 avenue du 
phare de Cordouan à 33123 LE VERDON SUR MER en vue d 'obtenir l' autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établissement DEPARTEMENT DE LA GIRONDE - BAC de la Grronde - est 
autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 19 avenue du 
phare de Cordouan à 33 123 LE VERDON SUR MER un système de vidéoprotection pour 8 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 20 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 20 18-03 79 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8; Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 

· publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des p 

, 

r délégation, 
s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19434 
du 10décembre2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a11icles L. 25 1-1 à L. 255- 1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les condit ions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Thierry PAIRAULT pour le compte de l' établissement 
DEPARTEMENT DE LA GIRONDE- BAC de l' estuaire - implanté à l'adresse 19 avenue du phare 
de Cordouan à 33 123 LE VERDON SUR MER en vue d ' obtenir l' autorisation de fonctionnement 
d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux fi nalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établi ssement DEPARTEMENT DE LA GIRONDE - BAC de l'estuaire - est 
autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 19 avenue du 
phare de Cordouan à 33 123 LE VERDON SUR MER un système de vidéoprotection pour 8 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 20 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 20 19- 11 32 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des B 

délégation, 
administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19435 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses ai1icles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvei llance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU ! 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Olivier SOUS pour le compte de l'établissement TABAC 
YVRAC implanté à l'adresse 23 avenue des tabernottes à 33370 YVRAC en vue d 'obtenir 
l'autorisation de fonct ionnement d'un système de v idéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le I : L' établissement TABAC YVRAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 23 avenue des tabernottes à 33370 YVRAC un système de 
vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0429 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d-'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5- Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des p 

r délégation, 
c s administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GfRONDE 

Arrêté 3319436 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' a rrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Franck SASTRE pour le compte de l' établissement MAC 
DONALD's implanté à l'adresse CC aire du temps lieu-dit Biscaye à 33560 SAINTE EULALIE en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement MAC DONALD's est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œ uvre à l'adresse CC aire du temps lieu-dit Biscaye à 33560 SAINTE EULALIE 
un système de vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0564 sous réserve de 
la mise en conformité de l' affichage destiné à l 'information du public 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 94 7 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artic)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et r délégation, 
Le chef de bureau des~""°"'? sidministratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19437 
du l O décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses aiticles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 p01tant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po1tant nomination de Mme Fabienne B UCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la G ironde ; 

VU l ' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Patrick CASTET pour le compte de l'établissement 
TABAC PRESSE LE BOYARD implanté à l'adresse 51 rue du tondu à 33000 BORDEAUX en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement TABAC PRESSE LE BOYARD est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 51 rue du tondu à 33000 BORDEAUX un système 
de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0784 sous réserve de po1ter le 
délai de conservation des images à 30 jours (recommandation non obligatoire) 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les emegistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'emegistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations emegistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la .commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète.,.-..tt'1' délégation, 
Le chef de bureau dministratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19438 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des insta llateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouve lle-Aquita ine, préfète de ·la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de dé légation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Guillaume LAGARRIGUE pour le compte de 
l'établissement DISCAC implanté à l'adresse 1 impasse Roudet à 33450 IZON en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle l : L'établissement DISCAC est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en c:euvre à l' adresse l impasse Roudet à 33450 IZON un système de vidéoprotection pour 1 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2018-0814 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que 1 'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu de;squelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p délégation, 
Le chef de bureau destPlliil'-PiS administratives, 

z 
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DIRECTION DES SECUR ITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

Il ~ 
u•m1 · A,.1u1 · ,,..,.,.,,1,1 
IUPuBUQVB PRANÇAISB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319439 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un S)"Stème de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 p011ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU Je décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU ! ' arrêté de dé légation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Jozé AGUIRREBARRENA pour le compte de 
l'établissement EURL AGUIRREBARRENA implanté à l'adresse 17 lieu-dit Loiseau à 33126 
FRONSAC en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article I : L' établissement EURL AGUIRREBARRENA est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à ! ' adresse 17 lieu-dit Loiseau à 33126 FRONSAC un système 
de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0845 sous réserve de doter cette 
architecture de vidéoprotection d ' un système d' enregistrement des images 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par! 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendannerie nationales pouvant accéder en pennanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 94 7 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p délégation, 
Le chef de bureau des p e administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319440 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses ai1icles L. 25 1- 1 à L. 255- 1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Mehdi MAURIAC pour le compte de l'établissement 
MCYH BOULANGERIE implanté à l'adresse euronat à 33590 GRAYAN ET L' HOPITAL en vue 
d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux fi nalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la d irectrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établissement M CYH BOULANGERIE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse euronat à 33590 GRAYAN ET L' HOPITAL un système 
de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-0684 sous réserve de pot1er le 
délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire) 

Cette a utori sation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Artjcie 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Artjc)e 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de .sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. · 

Pour la préfète et délégation, 
Le chef de bureau des l}i:11'~:s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319441 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Mathieu FIGEROU pour le compte de l'établissement 
TEREVA implanté à l'adresse 40 route de Lesparre à 33340 GAILLAN MEDOC en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article I : L' établissement TEREVA est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse 40 route de Lesparre à 33340 GAILLAN MEDOC un système de 
vidéoprotection pour caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-1073 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal ... ). 

Artjcje 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · ces administratives; 
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R!PIJllUQ.UB PIANÇAJSB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319442 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251- 1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Fabrice CHICHE pour le compte de l'établissement VIVAL 
implanté à l'adresse 8 place de l'église à 33920 SAINT CHRISTOLY DE BLAYE en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle 1 : L'établissement YIVAL est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l 'adresse 8 place de l' église à 33920 SAINT CHRISTOLY DE BLAYE un 
système de vidéoprotection pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-1026 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécui:ité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p 
Le chef de bureau des pol · 

Jérôme VA 
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tiPUBUQYB PL\NÇAISII 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319443 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU ! 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Laurent MASSARJN pour le compte de l' établissement 
VIGNOBLE MASSARIN implanté à l'adresse 3 lieu-dit Ferrasse à 33350 CASTILLON LA 
BATAILLE en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement VIGNOBLE MASSARJN est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 3 lieu-dit Ferrasse à 33350 CASTILLON LA 
BATAILLE un système de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 18- 1247 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par 
Le chef de bureau des poli 

JérômeVAC 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319444 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'at1icle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Urie] THOLLAS pour le compte de l'établissement 
DIACONAT implanté à l'adresse 77 Boulevard Alfred Daney à 33000 BORDEAUX en vue 
d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement DIACON AT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 77 Boulevard Alfred Daney à 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 18 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2018-1271 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de :flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée, 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de! 'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des Jl 
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RÉPUJIUQJJE JIRANÇAISB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319445 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a1i icles L. 25 1-1 à L. 255- 1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civ il ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de ce1iification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de s ignature à Madame Angélique ROCHE R-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Frédéric BELLANGER pour le compte de l'établissement 
SCE CHÂTEAU ROQUEFORT implanté à l'adresse lieu dit Roquefo1i à 33760 LUGASSON en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux final ités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SCE CHÂTEAU ROQUEFORT est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse lieu dit Roq uefort à 33760 LUGASSON un 
système de v idéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 18- 1282 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 42



Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation, 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et délégation, 
Le chef de bureau des p,,n,11 . .t;,,administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19446 
du l O décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a11icles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'at1icle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de s ignature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Laurent OLIVIER pour le compte de l'établissement LA 
BARAQUE A HUITRES implanté à l'adresse 100 avenue de l'herbe à 33950 LEGE CAP FERRET 
en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la propos ition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établi ssement LA BARAQUE A HUITRES est autorisé(e) dans les conditions fi xées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 100 avenue de l' herbe à 33950 LEGE CAP FERRET un 
système de v idéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 5 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier emegistré sous le n° 2018-1289 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis Je cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par! 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 etR. 251-1 àR. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar élégation, 
Le chef de bureau des po · s administratives, 

JérômeVAC 
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DIRECTION DES SECURITES 
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A DMINISTRATIVES 

UIHrtl • A&•lltl • Protmtltl 

liPUBUQ.UB PRANÇAISB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3 3 1 944 7 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouve lle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19; 

VU la demande présentée par Monsieur Loïc GUIBON pour le compte de l'établissement 
COLLEGE DU VAL DE SAYE implanté à l'adresse 2 rue du collège à 33920 ST YZAN DE 
SOUDIAC en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établi ssement COLLEGE DU VAL DE SAYE est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 2 rue du collège à 33920 ST YZAN DE SOUDIAC 
un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 18-1322 sous réserve de 
rajouter M. Jussiaume, Mme Estrade, Mme Ben Allal, M. Porcher et Mme Hillotte comme 
personnes habilitées à visualiser les images ; 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Artjc)e 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des 

r délégation, 
es administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319448 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses at1icles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l ' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Alain CORNU pour le compte de l' établissement 
PHARMACIE DEL' AVENUE implanté à l'adresse 5 avenue de la plage à 33740 ARES en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 l 9 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement PHARMACIE DEL' AVENUE est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse 5 avenue de la plage à 33740 ARES un système de 
vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au doss ier enregistré sous le n° 2019-0023 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle.,.. CS4!397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau de 

r délégation, 
ices administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319449 
du 10 décembre 20 I 9 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'a11icle 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BE DJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Philippe MILORD pour le compte de l' établissement 
TABAC L' EQUIPAGE implanté à l'adresse 5 avenue de l'Europe à 33680 LACANAU en vue 
d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle 1 : L'établissement TABAC L' EQUIPAGE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 5 avenue de l' Europe à 33680 LACANAU un système 
de vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au doss ier enregistré sous le n° 2019-0026 sous réserve de porter le 
délai de conservation des images à 30 jours (recommandation non obligatoire) 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · e administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319450 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'a11icle 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de dé légation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien JOHANN pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse centre commercial AUCHAN Bordeaux lac à 33000 
BORDEAUX en vue d 'obtenir l'autori sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse centre commercial AUCHAN Bordeaux lac à 33000 
BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et 0 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-004 7 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, cod.e pénal ... ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p r iélégation, 
Le chef de bureau des pol Js: dministratives, 

Jérôme 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 53



DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

. 7 
Li~,rtl • B1alltl • Prat,rnill 

RBPullUQYB l'MNCAISB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319451 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a1ticles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien JOHANN pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRJBUTION implanté à l'adresse centre commercial Géant ZAC la Garosse à 33240 ST 
ANDRE DE CUBZAC en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le systè.me répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SFR DISTRJBUTION est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse centre commercial Géant ZAC la Garosse à 33240 ST 
ANDRE DE CUBZAC un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone 
accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 
2019-0049 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjçle 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que ! 'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjcle 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 94 7 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjç)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adr ssé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et r délégation, 
Le chef de bureau des po c administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319452 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251- 1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 po1iant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvei llance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien JOHANN pour le compte de l 'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse avenue de l 'Aquitaine - centre commercial grand tour à 
33560 STE EULALIE en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse avenue de l'Aquitaine - centre commercial grand tour à 
33560 STE EULALIE un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone 
accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 
2019-0050 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjc!e 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde (2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artic)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et délégation, 
Le chef de bureau des rurihs administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19453 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fo nctionnement d'un S)'Stème de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251- 1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de dé légation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien JOHANN pour le compte de l' établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 11 8 avenue du Général de Gaulle - centre commercial Verdet 
à 33500 LIBOURNE en vue d ' obtenir l' autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établ issement SFR DISTRIBUTION est autorisé(e) dans les condit ions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 11 8 avenue du Général de Gaulle - centre commercial 
Verdet à 33500 LIBOURNE un système de v idéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone 
accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 
20 19-005 1 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 àR. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX}, d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artic)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau de o es administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADM INISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319454 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien JOHANN pour le compte de l' établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 34 avenue Descartes à 33160 ST MEDARD EN JALLES en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent a1Têté à mettre en ceuvre à l'adresse 34 avenue Descartes à 33160 ST MEDARD EN 
JALLES un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public 
et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0052 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté . 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle . 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Artjcje 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré cornrne implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfet e par délégation, 
Le chef de bureau qe!Gfçlic,es administratives, 

Jérôme EZ 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

Llkrt' • ~,c111, • Pra11n,1t, 
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PRÉFÈTE DE LA GlRONDE 

Arrêté 3319455 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des nonnes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouve lle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien JOHANN pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse 3 1 rue des fonderies à 33380 BIGANOS en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 31 rue des fonderies à 33380 BIGANOS un système de 
vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0053 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article S - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de .changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à ! 'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de ! 'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e ar délégation, 
Le chef de bureau des -~,s administratives, 

z 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GlRONDE 

Arrêté 33 19456 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255- 1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien JOHANN pour le compte de l'établissement SFR 
DISTRIBUTION implanté à l'adresse centre commercial Mérignac soleil à 33700 MERIGNAC en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéo protection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

At1icle 1 : L' établissement SFR DISTRIBUTION est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse centre commercial Mérignac soleil à 33700 
MERIGNAC un système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et 0 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0895 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Artjçje 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et düment habilités à 
cette fin par Je chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur Je directeur départemental de la sécurité 
publique et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e ar délégation, 
Le chef de bureau des I s administratives, ....__,..,_,. 

Jérôme EZ 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19457 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a11icles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
v idéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aq uitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Daniel LOBATO TORRES pour le compte de 
l' étab lissement ECOTRI ANDERNOS implanté à l'adresse 28 avenue Gustave Eiffel à 335 10 
ANDERNOS en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de v idéoprotection ; 

CONSIDERANT l'av is du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établissement ECOTRI ANDERNOS est autorisé(e) dans les conditions fi xées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 28 avenue Gustave Eiffel à 335 10 ANDERNOS un 
système de vidéoprotection pour I caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0073 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Artic)e 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjc)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p délégation, 
Le chef de bureau des p · s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319458 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ains i que R. 251 -1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur David CHEVILLOT pour le compte de l' établissement 
MAISON DE SANTÉ DU REOLAIS implanté à l'adresse 1 Chemin Blasignon à 33 190 LA 
REOLE en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle 1 : L'établissement MAISON DE SANTÉ DU REOLAIS est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l ' adresse 1 Chemin Blasignon à 33 190 LA REOLE un 
système de vidéoprotection pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0150 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 25 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjcje 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau de h es administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319459 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255- 1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'aiticle 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvei llance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Madame Christelle MUZAC pour le compte de l' établissement CHEZ 
CHRIST ELLE implanté à l'adresse 12 11 avenue de la libération à 33660 SAINT ANTOINE SUR 
L' ISLE en vue d ' obtenir l'autorisation de fonct ionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement CHEZ CHRISTELLE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 12 11 avenue de la li bération à 33660 SAINT ANTOINE 
SUR L' ISLE un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et 1 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-01 52 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des 

délégation, 
es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319460 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a1ticles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 po1iant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce1tification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Madame Isabelle ALMERAS pour le compte de l'établissement 
PHARMACIE DU VERDON implanté à l'adresse 6 rue du capitaine Henri de Bournazel à 33 123 
LE VERDON SUR MER en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de 
vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établ issement PHARMACIE DU VERDON est autorisé(e) dans les cond itions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à ) 'adresse 6 rue du capitaine Henri de Bournazel à 33 123 LE 
VERDON SUR MER un système de vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone 
accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 
2019-0 164 

Cette autori sation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Artjc)e 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Artjç)e 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Artic)e 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des 

délégation, 
es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319461 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civi l ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce1iification des installateurs de 
vidéosurvei llance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCClO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Benoit MAROUART pour le compte de l'établissement 
RESTAURANT LE MODJO implanté à l'adresse 74 cours d 'Alsace Lorraine à 33000 
BORDEAUX en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement RESTAURANT LE MODJO est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 74 cours d ' A lsace Lorraine à 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone access ible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0175 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation, 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informationjudiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours, 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète t ar délégation, 
Le chef de bureau des lices administratives, 

EZ 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19462 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'a11ic le 9 du code c ivil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Parfait ZINTCHEM pour le compte de l'établissement 
BARBER SHOP implanté à l'adresse 47 avenue Pasteur à 33000 BORDEAUX en vue d 'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle 1 : L'établissement BARBER SHOP est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 47 avenue Pasteur à 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0195 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète r délégation, 
Le chef de bureau de'-1:'.:l.>"'ir's administratives, 

Jérôme V 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319463 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses atiicles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'artic le 9 du code c iv il ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
v idéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-O uest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aq uita ine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Madame Emilie BEAUFOUR pour le compte de l'établissement 
SARL FOOD FOR SOUL implanté à l'adresse 133-1 35-1 37 rue du jardin public à 33000 
BORDEAUX en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la propos ition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SARL FOOD FOR SOUL est autorisé(e) dans les conditions fi xées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 133-135- 137 rue du jardin public à 33000 BORDEAUX 
un système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessib le au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0200 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 78



Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Artjc)e 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7; Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjcle 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p 
Le chef de bureau des 

délégation, 
es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319464 
du 10 décembre 2019 

Arrêté pot1ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Ismaël CLERMONT pour le compte de l'établissement 
MANPOWER implanté à l'adresse 37 avenue de la marne à 33700 MERIGNAC en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement MANPOWER est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à 1 'adresse 37 avenue de la marne à 33700 MERIGNAC un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-025 1 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e 
Le chef de bureau de po 

délégation, 
s administratives, 

z 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

Il! ? 

Wnrtl • A4alltl • Pratmtltl 

RtPUIIUQPB PL\NÇAISB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319465 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU Je code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU ] ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouve lle-Aquita ine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la G ironde du 25 
novembre 20 I 9 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Ph ilippe DEZON pour le compte de l'établissement 
INTERMARCHE implanté à l'adresse RN 113 ZI A Frime nt ouest à 33 190 LA REOLE en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la lo i ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement INTERMARCHE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse RN 11 3 ZI A Friment ouest à 33 190 LA REOLE un système de 
vidéoprotection pour 63 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 8 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier emegistré sous le n° 2019-0277 

Cette autorisation est valab le c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en pennanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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R!PUBUQpB PilANÇAISB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3 3 1 9466 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne B UCCI 0 , préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur le chef de poste pour le compte de l' établissement 
MARINE NATIONALE - SEMAPHORE CAP FERRET - implanté à l'adresse 47 avenue de la 
marne à 33970 LEGE CAP FERRET en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement MARINE NATIONALE - SEMAPHORE CAP FERRET - est 
autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 47 avenue de la 
marne à 33970 LEGE CAP FERRET un système de vidéoprotection pour 0 caméra(s) intérieure(s) 
en zone accessible au public et I caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous 
le n° 2019-0280 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle . 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et r délégation, 
Le chef de bureau des oli s administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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RÉPUllUQJ]B PL\NÇAJSE 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319467 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce1tification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur le chef de poste pour le compte de l' établissement 
MARJNE NATIONALE - SEMAPHORE POINTE DE GRAVE - implanté à l'adresse 5 allée du 
semaphore à 33 123 LE VERDON SUR MER en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un 
système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement MARINE NATIONALE - SEMAPHORE POINTE DE GRAVE - est 
autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 5 allée du 
semaphore à 33123 LE VERDON SUR MER un système de vidéoprotection pour 0 caméra(s) 
intérieure(s) en zone accessible au public et I caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier 
enregistré sous le n° 2019-0281 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et r délégation, 
Le chef de bureau des ,.v,,v"',s administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319468 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Alexandre CHARLIER pour le compte de l'établissement 
MAS DE LANTON - CROIX ROUGE FRANÇAISE implanté à l'adresse 2 avenue Pichot à 33138 
LANTON en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement MAS DE LANTON - CROIX ROUGE FRANÇAISE est autorisé(e) 
dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à 1 ' adresse 2 avenue Pichot à 33138 
LANTON un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0339 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjcje 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des Jl 

délégation, 
s a ministratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GfRONDE 

Arrêté 3319469 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255- 1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'a rrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
v idéosurvei llance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-O uest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquita ine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Frédéric DUBOIS pour le compte de l'établissement 
SIGNORJNI TARTIFI implanté à l'adresse 77 rue Condillac à 33000 BORDEAUX en vue 
d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux final ités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L' établissement SIGNORJNI TARTIFI est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent a rrêté à mettre en œuvre à l' adresse 77 rue Condillac à 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0370 sous réserve de la mise en 
conformité de l'affichage destiné à l' information du public 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Artjc)e 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 àR. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artic)e 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète t par délégation, 
Le chef de bureau des lices administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319470 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
v idéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po1tant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Dominique Gregoire pour le compte de l'établ issement 
DECHETERIE GROUPE GL implanté à l'adresse 64 1 Avenue de Bordeaux à 33127 SAINT JEAN 
D ' ILLAC en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article l : L'établissement DECHETERIE GROUPE GL est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 641 Avenue de Bordeaux à 33127 SAINT JEAN 
D' ILLAC un système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public 
et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au doss ier enregistré sous le n° 2019-0380 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjcle 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. ) 

! 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319471 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveil lance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aq uitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la G ironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Mohammed IMMEL pour le compte de l' établissement 
DIACONAT implanté à l'adresse 16 rue St Vincent de Paul à 33800 BORDEAUX en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement DIACONAT est autorisé(e) dans les conditions fi xées au présent arrêté à 
mettre en œ uvre à l' adresse 16 rue St Vincent de Paul à 33800 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérie ure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-038 1 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjcle 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et r délégation, 
Le chef de bureau des p ices administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19472 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un S)'Stème de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'artic le 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquita ine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Chri stophe LEUX pour le compte de l'établissement ITEP 
LOUISE LIARD LE PORZ implanté à l'adresse 239 rue de Saint Genés à 33000 BORDEAUX en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commiss ion de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement !TEP LOUISE LIARD LE PORZ est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 239 rue de Saint Genés à 33000 BORDEAUX 
un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0392 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des 

r délégation, 
· ces dministratives, 

z 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

1Jb1rt, • 81,IUI • Prat,mlll 

ll.Bl'UJIUQYB PL\NÇAJSB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319473 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes teclmiques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Xavier GRINDEL pour le compte de l' établissement BEES 
implanté à l'adresse 22 rue Huguerie à 33000 BORDEAUX en vue d ' obtenir l'autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement BEES est autorisé(e) dans les conditions fi xées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à ) ' adresse 22 rue Huguerie à 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 1 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le 11° 2019-0407 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pl)s risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Articje 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Artjcle 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7; Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des 

r délégation, 
ces administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

Llh,rtl • Il1alltl • Prat,rnltl 

Ruul!UQYB !'KANÇAJSB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19474 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cab inet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Madame Florence PINEL pour le compte de l'établissement HOME 
& COOK implanté à l'adresse Quai de Bacalan hangar 16 lot 10 à 33000 BORDEAUX en vue 
d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement HOME & COOK est autorisé(e) dans les cond itions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à ! ' adresse Qual de Bacalan hangar 16 lot 10 à 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 11° 2019-0412 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté . 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de :flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Artjcje 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, ri.le Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · ces administratives, 

Jérôme V z 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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iltPUJIUQPE PL\NÇAJSB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319475 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'artic le 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les cond itions de certification des installateurs de 
v idéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouve lle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 201 9 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Fabio SANTORO pour le compte de l'établissement 
NAT'COIFF implanté à l'adresse 39 rue Malbec à 33800 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fo nctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement NAT'COIFF est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 39 rue Malbec à 33800 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et I caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0417 sous réserve de porter le délai de 
conservation des images à 15 j ours (recommandation non obligatoire) 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 07 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 àR. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjc)e 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète t par délégation, 
Le chef de bureau des i es administratives, 

EZ 
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DIRECTION DES SECURITES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319476 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
v idéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l ' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Yoann AGNESETTA pour le compte de l' établissement 
ACTION SPORT 33 implanté à l'adresse 4 rue Huguerie à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement ACTION SPORT 33 est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 4 rue Huguerie à 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0422 

Cette a utorisation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjc)e 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dfiment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal. .. ). 

Artjc)e 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des p · dministratives, 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 105



DIRECTION DES SEC URITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

LIIHrtl • ;, .. 11,1 • p,..,, ... 111 

lltPUBUQJJB l'lwiÇAJSII 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319477 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la rég ion Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Pape GUEYE pour le compte de l'établissement TUTTI 
PIZZA implanté à l'adresse 60 cours de Québec à 33300 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement TUTTI PIZZA est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté 
à mettre en œuvre à l 'adresse 60 cours de Québec à 33300 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0428 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19478 
du l O décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code c ivil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
v idéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 I 9 ; 

VU la demande présentée par Madame Alcinda ROXO pour le compte de l' établissement BODY 
MINUTE implanté à l'adresse 1 avenue Gustave Eiffel - CC Bersol - à 33600 PESSAC en vue 
d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la propos ition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établisseme nt BODY MINUTE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œ uvre à l' ad resse 1 avenue Gustave Eiffel - CC Bersol - à 33600 PESSAC un 
système de v idéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0436 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 14 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par Je chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjcle 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p délégation, 
Le chef de bureau des P. · s administratives, 

) 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319479 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po1tant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251- 1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Eusebio GONZALEZ pour le compte de l'établissement 
AUTOUR DE BEBE implanté à l'adresse 670 avenue Vulcain à 33260 LA TESTE DE BUCH en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement AUTOUR DE BEBE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 670 avenue Vulcain à 33260 LA TESTE DE BUCH un système 
de vidéoprotection pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-04 74 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjcie 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjcje 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e ar délégation, 
Le chef de bureau de · es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319480 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'at1icle 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéos urveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU ! ' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUOJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Jean Baptiste LACAVE pour le compte de l'établissement 
TRAINING ACADEMY implanté à l'adresse 59 Avenue Henri Vigneau à 33700 MERIGNAC en 
vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéo protection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle 1 : L'établissement TRAINING ACADEMY est autorisé(e) dans les cond itions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 59 Avenue Henri Vigneau à 33700 MERIGNAC un 
système de vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0475 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 112



Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal ... ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adre sé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des po 

r délégation, 
dministratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19481 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fo nctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a11icles L. 251 -1 à L. 255-1 ains i que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code c ivil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvei llance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les condit ions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 po11ant nomination de Mme Fabie1me BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la G ironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Cédric BEAULIEU pour le compte de l' établissement 
SARL PASTEUR IT implanté à l'adresse 42 cours Pasteur à 33000 BORDEAUX en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fo nctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établissement SARL PASTEUR lT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 42 cours Pasteur à 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0492 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Artjc)e 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par Je chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des po 

Jérôme 

délégation, 
es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319482 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un S)'Stème de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes teclmiques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Philippe MATRE pour le compte de l'établissement 
PICARD implanté à l'adresse 1 rue des frères Lumière - CC Rives d ' Arcins - à 33130 BEGLES en 
vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement PICARD est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse I rue des frères Lumière - CC Rives d 'Arc ins - à 33130 BEGLES un 
système de vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0496 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 etR. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et düment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et Je maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfete et 
Le chef de bureau des 

délégation, 
administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19483 
du \0 décembre2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ains i que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civ il ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurvei llance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la G ironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Aurélien LARGEAS pour le compte de l'établissement 
ESCAPE BORDEAUX implanté à l'adresse 93 Boulevard Albert Brandenburg à 33300 
BORDEAUX en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la lo i ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement ESCAPE BORDEAUX est autorisé(e) dans les conditions fi xées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l 'adresse 93 Boulevard Albert Brandenburg à 33300 
BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et I caméra(s) extérieure(s) conformément au doss ier enregistré sous le n° 2019-0499 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Artjc)e 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des p ices administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319484 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 -1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'aiiicle 9 du code c iv il ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techn iques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
v idéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Madame Annie RABOT pour le compte de l'établissement 
RESTAURANT BAR DU SOLEIL imp lanté à l'adresse Avenue des goëlands à 33120 
ARCACHON en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement RESTAURANT BAR DU SOLEIL est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse Avenue des goëlands à 33120 ARCACHON 
un système de vidéoprotection pour 3 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0536 

Cette autorisation est valab le cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la. présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p 
Le chef de bureau des p 

Jérôme 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319485 
du l O décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'artic le 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Stéphane LAMANDE pour le compte de l'établissement 
TABAC PRESSE VENDAYS implanté à l'adresse 2 rue de la poste à 33930 VENDAYS 
MONTALIVET en vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement TABAC PRESSE VENDAYS est autorisé(e) dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 2 rue de la poste à 33930 VENDAYS 
MONTALIVET un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et 2 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0543 

Cette autori sation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté . 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjcje 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que ! 'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). · 

Artjcje 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des p 

r délégation, 
administratives, 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 123



DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

. ? 
LIIHrt' • B1•lttl • Pratmtltl 

RÉPUllU<ll/B PliNÇAJSB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319486 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a11icles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Raffaële TARGUSI pour le compte de l' établissement 
SARL FORNO GUSTO implanté à l'adresse 215 rue Sainte Catherine à 33000 BORDEAUX en 
vue d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SARL FORNO GUSTO est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 215 rue Sainte Catherine à 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0554 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p élégation, 
Le chef de bureau des po ad inistratives, 

-~of' 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 125



DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 

• 7 

Llb,rtl • S,alltl • ProtmcUI 

RÉPUllUQ.UB JIRANÇAJSB 

PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 l 9487 
du 10décembre2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255- 1 ainsi que R. 25 1- l 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurvei llance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouve lle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Mohammed lMMEL pour le compte de l' établissement 
DIACONAT implanté à l'adresse 22 rue de Ladous à 33000 BORDEAUX en vue d 'obtenir 
l'autorisation de fonctio nnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la pol ice nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposit ion de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement DIACONAT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse 22 rue de Ladous à 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 7 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0558 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et. 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et düment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjc)e 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur-sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319488 
du 10 décembre 20 19 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
v idéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po1iant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Mohammed IMMEL pour le compte de l'établissement 
DIACONAT implanté à l'adresse 56 place des capucins à 33800 BORDEAUX en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement DIACONAT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse 56 place des capucins à 33800 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0559 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis Je cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjc)e 7 ; Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8; Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p délégation, 
Le chef de bureau des poli s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GfRONDE 

Arrêté 3319489 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1- 1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU ) 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Mohammed IMMEL pour le compte de l'établissement 
DIACONAT implanté à l'adresse 50 rue Joseph Faure à 331.00 BORDEAUX en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A1ticle 1 : L'établissement DIACONAT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse 50 rue Joseph Faure à 33100 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0560 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée, 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). · 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de 1 'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et délégation, 
Le chef de bureau des p i es ad inistratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319490 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un S)'Stème de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Jean Marie PLASSAN pour le compte de ! ' établissement 
HIPPODROME LA TESTE implanté à l'adresse 785 route de Cazaux à 33260 LA TESTE DE 
BUCH en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement HIPPODROME LA TESTE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 785 route de Cazaux à 33260 LA TESTE DE BUCH un 
système de vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 16 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0562 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal. .. ). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjcle 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur Je directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et délégation, 
Le chef de bureau des l1'P"II-"~ ,administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319491 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po1iant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 l-l 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 po11ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéos urveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Sylvain MAUTRET pour le compte de l' établissement 
SUBWAY implanté à l'adresse 670 avenue Vulcain - les écureuils - à 33260 LA TESTE DE BUCH 
en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement SUBWAY est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse 670 avenue Vulcain - les écureuils - à 33260 LA TESTE DE BUCH un 
système de vidéoprotection pour 4 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0564 sous réserve de 
la mise en conformité de l'affichage destiné à l' information du public 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que· l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e ar délégation, 
Le chef de bureau des lices administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319492 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
v idéosurveillance; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la G ironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Mohammed lMMEL pour le compte de l' établissement 
DIACONAT implanté à l'adresse 15 bis rue Yvonne et Robert Noutary à 33130 BEGLES en vue 
d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle 1 : L'établissement DIACONAT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse 15 bis rue Yvonne et Robert Noutary à 33130 BEGLES un système de 
vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0565 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. · 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que 1 'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfete e ar délégation, 
Le chef de bureau des ices administratives, 

Jérôme z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319493 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po11ant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Marc VANHOVE pour le compte de l'établissement 
BISTRO REGENT implanté à l'adresse 72 avenue du médoc à 33320 EYSINES en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établissement BISTRO REGENT est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 72 avenue du médoc à 33320 EYSINES un système de 
vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0570 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau de s administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319494 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Nicolas COUTELIN pour le compte de l'établissement 
EUROPCAR implanté à l'adresse 3-5 avenue de Magudas à 33185 LE HAILLAN en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement EUROPCAR est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 3-5 avenue de Magudas à 33185 LE HAILLAN un système de 
vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0578 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjc)e 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjc)e 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des c s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319495 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU ! 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Jean Louis BRIAND pour le compte de l'établissement AS 
24 implanté à l'adresse rue du Commandant Claude Molière à 33520 BRUGES en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A11icle 1 : L'établissement AS 24 est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre 
en œuvre à l' adresse rue du Commandant Claude Molière à 33520 BRUGES un système de 
vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 6 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0580 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Honnis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjc)e 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p r délégation, 
Le chef de bureau des pol es administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319496 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un S)'Stème de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255- 1 ainsi que R. 251- 1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
v idéosurveillance et ses annexes; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCClO, préfète de la région 
Nouve lle-Aquita ine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' a rrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la G ironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Monsieur N icolas CONFAITS pour le compte de l' établissement 
PHARMACIE CENTRALE D ' ARCACHON implanté à l'adresse I avenue Gambetta à 33 120 
ARCACHON en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéo protection du 5 décembre 20 19 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la lo i ; 

SUR la propos ition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement PHARMACIE CENTRALE D' ARCACHON est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 1 avenue Gambetta à 33 120 
ARCACHON un système de vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0583 

Cette autorisation est valable c inq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 ; L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p r délégation, 
Le chef de bureau des p ces administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19497 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po1tant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code c ivil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la G ironde ; 

VU l 'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Manuel FINESTRA pour le compte de l'établissement 
ECOLE DE CHIENS GUIDES D ' AVEUGLES CENTRE ALIENOR implanté à l'adresse 11 rue 
Joseph Cugnot - ZI du phare - à 33700 ME RIGNAC en vue d ' obtenir l' autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement ECOLE DE CHIENS GUIDES D'AVEUGLES CENTRE ALIENOR 
est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en ceuvre à l'adresse 11 rue 
Joseph C ugnot - Zl du phare - à 33700 MERIGNAC un système de v idéoprotection pour 4 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 20 19-0587 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Artjcie 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e ar délégation, 
Le chef de bureau de · es administratives, 

z 
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PRÉFÈTE DE LA GlRONDE 

Arrêté 3319498 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses a11icles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 25 1-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéos urveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Madame Valérie FROGIER pour le compte de l'établissement AVE 
KENY implanté à l'adresse 156 avenue Charles de Gaulle à 33520 BRUGES en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement AVE KENY est auto risé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œ uvre à l' adresse 156 avenue Charles de Gaulle à 33520 BRUGES un système de 
vidéoprotection pour O caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le 11° 20 19-0588 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 21 jours. 

Artic)e 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera ad essé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des · s administratives, 

Jérôme V 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19499 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ains i que R. 251 - I 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU ) 'arrêté du 3 août 2007 potiant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de cetiification des installateurs de 
vidéosurvei !lance ; 

VU le décret du 27 mars 20 19 portant nomination de Mme Fabienne BUCClO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Thierry SAINT MARC pour le compte de l' établissement 
ARCA PROXIMITE implanté à l'adresse 14 Cours Tartas à 33 120 ARCACHON en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement ARCA PROXIMITE est autorisé(e) dans les cond itions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 14 Cours Tartas à 33 120 ARCACHON un système de 
vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone access ible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0593 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de s ignature du présent arrêté . 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendannerie nationales pouvant accéder en pennanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal. .. ). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e par délégation, 
Le chef de bureau d lices administratives, 

Jérôme z 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319500 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251 -1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 po11ant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvel le-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 20 19 ; 

VU la demande présentée par Madame Régine COLOMAR pour le compte de l'établissement 
REFLETS DU BASSIN implanté à l'adresse 3 1 rue des fonderies à 33380 BIGANOS en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'av is favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le I : L'établissement REFLETS DU BASSIN est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 31 rue des fonderies à 33380 BIGANOS un système de 
vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0592 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251 -1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfete 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjc)e 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel comandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et ar délégation, 
Le chef de bureau des administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19501 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251 - l à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsier Jack Vincent SOUPRE pour le compte de l' établissement 
FRENCH COFFE SHOP implanté à l'adresse Galerie marchande des 4 pavillons à 3331 O 
LORMONT en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement FRENCH COFFE SHOP est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à ! ' adresse Galerie marchande des 4 pavillons à 333 10 LORMONT 
un système de vidéoprotection pour 2 caméra(s) intérieure(s) en zone accessib le au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0596 

Cette a utorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notarnrnent les articles L. 253-5 et 
R. 251- I à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX}, d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS} et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX}. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Artjcje 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par délégation, 
Le chef de bureau des · es administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19502 
du 10 décembre 2019 

Arrêté po1tant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1- 1 à L. 255-1 ains i que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'aiticle 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant défin ition des normes techniques des systèmes de 
v idéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce1tification des installateurs de 
vidéosurvei llance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Philippe CAZAUX pour le compte de l' établissement 
TABAC PRESSE CAZAUX implanté à l'adresse 12 1 avenue de Maubuisson à 33 120 CARCANS 
en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

A1tic le 1 : L'établissement TABAC PRESSE CAZAUX est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 121 avenue de Maubuisson à 33120 CARCANS un 
système de vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-06 14 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Artjc)e 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de. la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Artjcle 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des p 

r délégation, 
s administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319504 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gil·onde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU ) ' arrêté du 3 août 2007 pot1ant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de ce11ification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROC HER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Frédéric ROMPANTE pour le compte de l' établissement 
BAR TABAC LE PERROQUET implanté à l'adresse 5 place du Général Gouraud à 33700 
MERIGNAC en vue d ' obtenir l'autori sation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement BAR TABAC LE PERROQUET est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse 5 place du Général Gouraud à 33700 
MERIGNAC un système de vidéoprotection pour 5 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et 4 caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0633 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e par délégation, 
Le chef de bureau de lices administratives, 

EZ 
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PRÈFÉTE DE LA GIRONDE 

Arrêté n° 3319503 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 
2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Karl DELABRIERE pour le compte de l' établissement SCI 
GINKO COMMERCE implantée 90 avenue des 40 journaux 33300 BORDEAUX en vue d 'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection au sein d 'un périmètre 
vidéoprotégé ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture ; 

ARRETE 

A1iicle 1 : L'établissement SCI GINKO COMMERCE est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre un système de vidéoprotection à l' intérieur du périmètre 
vidéoprotégé délimité par les adresses suivantes : 
- avenue 40 journaux; - rue Jean Royer ; - cours de Quebec ; - avenue André Réinson, 

conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0630 sous réserve de porter le délai de 
conservation des images à 30 jours (recommandation non obligatoire). 
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Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notarnrnent les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 

Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète de 
la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARlS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8 : Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la cornrnune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p délégation, 
Le chef de bureau des pol' es administratives, 

Jérôme V, HEZ 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319505 
du 10 décern bre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Maxime BAQUE pour le compte de l'établissement BIG 
FIVE implanté à l'adresse 10 rue Charles Puyo à 33000 BORDEAUX en vue d ' obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement BIG FIVE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l'adresse 10 rue Charles Puyo à 33000 BORDEAUX un système de 
vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 1 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0668 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 28 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par 
Le chef de bureau des p 1 

Jérôme VAC 

'légation, 
a ministratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319506 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Boris LAMY pour le compte de l'établissement 
ASSOCIATION TERRITOIRE ET INTEGRATION NOUVELLE AQUITAINE implanté à 
l'adresse rue Robert Caumont bat O à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l' autorisation de 
fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article l : L' établissement ASSOCIATION TERRITOIRE ET INTEGRATION NOUVELLE 
AQUITAINE est autorisé(e) dans les conditions fi xées au présent arrêté à mettre en œuvre à 
l' adresse rue Robert Caumont bat O à 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 0 
caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 3 caméra(s) extérieure(s) conformément au 
dossier enregistré sous le n° 2019-0669 sous réserve de porter le délai de conservation des images 
à 15 jours (recommandation non obligatoire) 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et p r délégation, 
Le chef de bureau des,ol" administratives, 

Jérôme VA 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319507 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Christophe BRUN pour le compte de l'établissement 
LECLERC DRIVE implanté à l'adresse 70 avenue de la libération à 33410 BEGUEY en vue 
d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement LECLERC DRIVE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 70 avenue de la libération à 33410 BEGUEY un système de 
vidéoprotection pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0674 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 166



Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de 1' exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des pol 

r délégation, 
s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 33 19508 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 25 1-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Davy MATHIA pour le compte de l' établissement SAS 
MAGONTY MARKET implanté à l'adresse 11 ter rue du royaume uni à 33600 PESSAC en vue 
d'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Artic le 1 : L'établissement SAS MAGONTY MARKET est autorisé(e) dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 11 ter rue du royaume uni à 33600 PESSAC un système 
de vidéoprotection pour 1 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 20 19-0675 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé( e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfet 
Le chef de bureau de 

par délégation, 
olices administratives, 
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DIRECTION DES SECURITES 
BUREAU DES POLICES 

ADMINISTRATIVES 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319509 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un S)'Stème de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l ' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Jean-Michel LARRAZET pour le compte de 
l'établissement SAS COMPTOIRS DE MAGELLAN implanté à l'adresse 16 rue Ravez à 33000 
BORDEAUX en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article I : L'établissement SAS COMPTOIRS DE MAGELLAN est autorisé(e) dans les conditions 
fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 16 rue Ravez à 33000 BORDEAUX un 
système de vidéoprotection pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 0 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0677 sous réserve de 
porter le délai de conservation des images à 15 jours (recommandation non obligatoire) 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et par 
Le chef de bureau des polie 

c,~~ 

JérômeVAC 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319510 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouve lle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Camille BENARD pour le compte de l 'établissement 
SELARL PHARMACIE MONDESIR implanté à l'adresse 8 avenue Maréchal Galliéni à 33700 
MERIGNAC en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 201 9 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement SELARL PHARMACIE MONDESIR est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à ) ' adresse 8 avenue Maréchal Galliéni à 
33700 MERIGNAC un système de vidéoprotection pour 8 caméra(s) intérieure(s) en zone 
accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 
2019-0678 sous réserve de la mise en conformité de l' affichage destiné à l'information du public 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 20 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète e 
Le chef de bureau des 

ar délégation, 
1 s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319511 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l ' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Florian PERRAUDIN pour le compte de l'établissement 
BURGER KING implanté à l'adresse ZAC parc d'Aquitaine à 33240 ST ANDRE DE CUBZAC en 
vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement BURGER KING est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse ZAC parc d'Aquitaine à 33240 ST ANDRE DE CUBZAC un 
système de vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 4 
caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0682 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

PREFECTURE DE LA GIRONDE - 33-2019-12-10-003 - arrêtés autorisant le fonctionnement des systèmes de vidéoprotection pour les dossiers examinés en
commission départementale de vidéoprotection du 05 décembre 2019 (partie 1) 174



Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 17 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des po 

délégation, 
s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319512 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l 'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Philippe BRASLERET pour le compte de l'établissement 
ALDI MARCHE implanté à l'adresse rue Henri Fabre à 33380 BIGANOS en vue d'obtenir 
l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la gendarmerie nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement ALDI MARCHE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l' adresse rue Henri Fabre à 33380 BIGANOS un système de 
vidéoprotection pour 16 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0684 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 10 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Madame le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et r délégation, 
Le chef de bureau des . o ces administratives, 

------------ -----------
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319513 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l' arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Antoine BARAT pour le compte de l'établissement EAT 
SALAD implanté à l'adresse 8 cours d 'Albret à 33000 BORDEAUX en vue d'obtenir l'autorisation 
de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la pol ice nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorab le de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 20 19; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement EAT SALAD est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en œuvre à l' adresse 8 cours d ' Albret à 33000 BORDEAUX un système de vidéoprotection 
pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et O caméra(s) extérieure(s) 
conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0691 sous réserve de la mise en conformité de 
l' affichage destiné à l' information du public 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 30 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des p 

Jérôme 

r délégation, 
s administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GIRONDE 

Arrêté 3319514 
du l O décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCJO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l' arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019; 

VU la demande présentée par Monsieur Jean Christophe PERRIN pour le compte de l'établissement 
BOULANGERIE PATRISSERIE PERRIN implanté à l'adresse 55 rue Fondaudège à 33000 
BORDEAUX en vue d 'obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019 ; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L'établissement BOULANGERIE PATRISSERIE PERRIN est autorisé(e) dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en ceuvre à l' adresse 55 rue Fondaudège à 33000 
BORDEAUX un système de vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au 
public et O caméra(s) extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0696 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
informationjudiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Taste! - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète t par délégation, 
Le chef de bureau de lices administratives, 
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PRÉFÈTE DE LA GfRONDE 

Arrêté 3319515 
du 10 décembre 2019 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection 

La préfète de la région Nouvelle-Aquitaine 
préfète de la Gironde 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1 ainsi que R. 251-1 
à R. 253-4 ; 

VU l'article 9 du code civil ; 

VU l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance et ses annexes ; 

VU l'arrêté du 6 mars 2009 fixant les conditions de certification des installateurs de 
vidéosurveillance ; 

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO, préfète de la région 
Nouvelle-Aquitaine, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfète de la Gironde ; 

VU l'arrêté de délégation de signature à Madame Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU, sous­
préfète, directrice de cabinet du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la Gironde du 25 
novembre 2019 ; 

VU la demande présentée par Monsieur Frédéric-Charles CHASSAGNE pour le compte de 
l'établissement AUTOUR DE BEBE implanté à l'adresse 9 rue Isaac Newton à 33700 MERIGNAC 
en vue d ' obtenir l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéoprotection ; 

CONSIDERANT l'avis du référent sureté de la police nationale ; 

CONSIDERANT l'avis favorable de la commission de vidéoprotection du 5 décembre 2019; 

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi ; 

SUR la proposition de Madame la directrice de cabinet de la préfecture 

ARRETE 

Article 1 : L' établissement AUTOUR DE BEBE est autorisé(e) dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en œuvre à l' adresse 9 rue Isaac Newton à 33700 MERIGNAC un système de 
vidéoprotection pour 6 caméra(s) intérieure(s) en zone accessible au public et 2 caméra(s) 
extérieure(s) conformément au dossier enregistré sous le n° 2019-0700 

Cette autorisation est valable cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
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Afin de ne pas risquer de discontinuité dans l'exploitation d'un système préalablement autorisé, il est 
conseillé de présenter une nouvelle demande d'autorisation au moins quatre mois avant l'expiration 
de la présente autorisation. · 

Article 2 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements devront être détruits dans un délai maximum de 15 jours. 

Article 3 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être 
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été 
préalablement habilitée et autorisée par! 'autorité responsable du système ou de son exploitation. 

Article 4 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code de la 
sécurité intérieure, notamment ses articles L. 253-5 et R. 251-1 à R. 253-4. 
En application de l'article L. 252-3 du code de la sécurité intérieure, les agents des services de la 
police et de la gendarmerie nationales pouvant accéder en permanence aux images et 
enregistrements du système de vidéoprotection sont individuellement désignés et dûment habilités à 
cette fin par le chef d'unité à compétence départementale, régionale, zonale ou nationale à laquelle 
ils sont affectés. 

Article 5 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment en cas de changement d'activité dans les 
lieux protégés, de changement dans la configuration des lieux ou de changement affectant la 
protection des images). 

Article 6 : Sans préjudices des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après 
que ! 'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de 
manquement aux dispositions du code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 253-5 et 
R. 251-1 à R. 253-4, et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard des dispositions du code de la sécurité intérieure susvisées. 
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, 
code civil, code pénal...). 

Article 7: Dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de 
sa publication, la présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la préfète 
de la Gironde [2, esplanade Charles de Gaulle - CS41397 - 33077 BORDEAUX CEDEX], d'un 
recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur [Place Beauvau 75008 PARIS] et d'un recours 
contentieux auprès du Tribunal administratif de Bordeaux [9, rue Tastet - BP 947 - 33063 
BORDEAUX CEDEX]. Les recours sont dépourvus de caractère suspensif. En l'absence de réponse 
de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours 
gracieux ou hiérarchique, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 

Article 8: Madame la directrice de cabinet, Monsieur le directeur départemental de la sécurité 
publique et le maire de la commune d'implantation du système sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé et un autre sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Pour la préfète et 
Le chef de bureau des p 

r délégation, 
es administratives, 
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